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1er OBJET 
 
Dossier 15924 – Demande de Monsieur Stéphane DEJAIFFE pour construire une 
lucarne en toiture arrière d'une maison unifamiliale sise square Georges Golinvaux 13 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une lucarne en toiture arrière d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 
 
AUDITION : Monsieur Stéphane DEJAIFFE, le demandeur et Madame Anne 

COSTA, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 



« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une lucarne en toiture arrière d'une maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- construire une lucarne en toiture arrière 
- aménager les combles 
- prolonger l’escalier existant 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la lucarne 
dépasse les 2/3 de la largeur de façade et en ce que sa hauteur est dépasse 2 m ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande permet d'aménager les combles de la maison unifamiliale 
avec une chambre, une salle de douche ainsi qu'un dressing ; 
Considérant que la lucarne, d’une hauteur de 2,05 m, est implantée en recul par rapport 
au plan de façade ; 
Considérant que le projet n’engendre aucune rehausse de mitoyen ; 
Considérant que la surlargeur de lucarne est limitée à 55 cm (4,85 m au lieu de 4,30 m) 
pour une largeur de parcelle de 6,45m, qu’elle permet l’aménagement d’une chambre 
confortable et que l’implantation de cette lucarne observe des reculs d’au moins 1 m par 
rapport aux limites mitoyennes ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur (titre I, art. 6) liée à la lucarne est acceptable ; 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. » 

2ème OBJET 
 
Dossier 15925 – Demande de Madame Frédérique ALDERSON pour agrandir 
l'extension du rez-de-jardin d'une maison unifamiliale sise allée des Colzas 58 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir l'extension du rez-de-jardin d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 



MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Madame Frédérique ALDERSON, la demanderesse, Madame 

Radas, l’architecte 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir l'extension du rez-de-jardin d'une maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la présente demande fait suite à la délivrance d’un permis d’urbanisme 
(n°15.699) pour construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin de la maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la demande vise à agrandir ladite extension ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-jardin dépasse les deux profils mitoyens ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que cette extension est limitée à la surface de la cour existante (6,5m²) et 
qu’elle observe un recul par rapport à la propriété mitoyenne de gauche d’environ 1m ; 
Considérant que le projet n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens ; 
Considérant que la toiture de l’extension du rez-de-jardin est une toiture verte 
extensive ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant cependant que l’architecte déclare en séance vouloir modifier la demande ; 
Considérant que ces modifications portent sur : 

- la réduction de la profondeur de l’extension du rez-de-jardin vers la 
construction mitoyenne de droite 

- la rehausse le mur mitoyen de droite jusqu’à la hauteur de la toiture de l’annexe 
- le remplacement de la toiture verte par des galets 

Considérant que ces plans modificatifs seront soumis à l’enquête publique dès réception 
de ceux-ci ; 
 
Avis favorable sur la demande telle que présentée. » 
 
 



3ème OBJET 
 
Dossier 15960 – Demande du SERVICE GÉNÉRAL DES INFRASCTRUCTURES 
PUBLIQUES SUBVENTIONNÉES  pour un PERMIS ECOLE en vue d’installer un 
pavillon modulaire temporaire sur un niveau comprenant 2 classes, chaussée de Wavre 
1179 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 

public le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : PERMIS ECOLE : installer un pavillon modulaire temporaire sur 
un niveau comprenant 2 classes. 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 8 du titre I du RRU (hauteur - constructions 
isolées) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Marc Varkas , le demandeur  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d’équipement d’intérêt collectif ou de service 
public et le long d’un liseré de noyau commercial du plan régional d’affectation du sol 
arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant que la demande vise l’installation d’un pavillon modulaire de un niveau et 
comprenant deux classes dans la cour de récréation d’une école sise chaussée de Wavre 
n°1179 ; 
Considérant que le pavillon permettra d’accueillir des élèves pendant la durée de 
chantier d’une nouvelle construction qui sera située sur le même site ; 
Considérant que la demande s’inscrit dans le cadre de la circulaire n°4664 du 
18/12/2013 ; 
Considérant que ce pavillon modulaire « mobile » est mis à disposition de 
l’établissement pour une durée d’un an, renouvelable tant que le besoin de places 
persiste, que le chantier concernant l'extension « en dur » de l'école n'est pas terminé ; 
Considérant, en effet, qu'un permis d'urbanisme concernant l'agrandissement de l'école 
maternelle en « dur » a été octroyé par les autorités régionales en date du 
03/06/2014 (réf. : 2/PFD/497187) ; 
Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 
29/05/2014 au 12/06/2014 ;  
Considérant que la demande a été soumise à l’enquête publique pour les motifs 
suivants : 
- Application de la prescription générale 0.6 du PRAS (actes et travaux qui portent 

atteinte à l’intérieur de l’îlot, 



- Application de l’article 153 §2 al 2&3 du CoBAT (dérogation à l’article 8.3 du Titre 
I du RRU) 

Considérant qu’aucune réclamation n’a été introduite durant l’enquête ; 
Considérant que la demande déroge à l’article 8 (éléments techniques) du Titre I du 
RRU  en ce que l’installation d’air conditionné se situe sur le toit du pavillon et à 
l’article 13 (maintien d’une surface perméable) du Titre I en ce que le projet ne prévoit 
pas de verduriser la toiture dont la superficie est de 162 m² ; 
Considérant qu’il s’agit d’une construction temporaire ; que par conséquent ces 
dérogations disparaîtront dès que la nouvelle construction sera réalisée ; 
Considérant que le pavillon n’est pas visible depuis l’espace public ; 
Considérant qu’aucun logement ne dispose de vue directe sur la cour de récréation ; que 
par conséquent le projet n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles de l’intérieur de l’îlot ; 
Considérant par conséquent que les dérogations au titre 8 et 13 du Titre I du RRU sont 
acceptables ; 
 
 
Avis favorable. » 
 

4ème OBJET 
 
Dossier 15708 – Demande de Madame Marie DEKEMEL pour transformer et agrandir 
une maison unifamiliale à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage sis rue Jean-Baptiste 
Vannypen 13 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière des rez-
de-chaussée et 1er étage 

 
ENQUETE : Du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Une réclamation ainsi qu’une 

demande d’audition nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- l’opposition à la construction de toute extension du 1er étage, 
- la garantie d’absence de dégâts au mur de séparation du rez-de-

chaussée causés par la construction de l’extension. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
 

AUDITION : Monsieur Gaël DEDONDER, représentant la demanderesse, 
Monsieur COURTIN, voisin de gauche. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 



 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière 
des rez-de-chaussée et 1er étage ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée pour permettre 

l’agrandissement du salon, 
- la construction d’une extension à l’arrière du 1er étage sur une profondeur d’un peu 

moins de 3 m côté gauche de la parcelle et d’un peu moins de 1,60 m côté droit et 
- le réaménagement de ce niveau en deux chambres, une salle de bain et une salle de 

douche ; 

Considérant qu’il s’agit d’une demande modifiée en cours de procédure, conformément 
à l’article 126/1 du CoBAT ; 

Considérant que la demande initiale visait principalement la construction de l’extension 
à l’arrière du rez-de-chaussée ainsi que d’une extension d’une profondeur de 5 m, à 
l’arrière du 1er étage, sur la moitié de la largeur de la parcelle, avec terrasse latérale ; 

Considérant que, suite aux mesures particulières de publicité du 29 août 2013 au 12 
septembre 2013, la lettre de réclamation qui avait été introduite en cours d’enquête et à 
l’avis favorable conditionnel de la commission de concertation du 26 septembre 2013, le 
demandeur a introduit des plans modificatifs à son initiative le 14 mai 2014 ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier modifié a été soumis aux mesures particulières de publicité 
du 29 mai 2014 au 12 juin 2014 et qu’une lettre de réclamation ainsi qu’une demande 
d’audition ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur l’opposition à la 
construction de toute extension du 1er étage, la garantie d’absence de dégâts au mur de 
séparation du rez-de-chaussée causés par la construction de l’extension ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension projetée à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse les profils mitoyens 
autorisés et en ce que l’extension sollicitée à l’arrière du 1er étage dépasse également 
entièrement les deux profils voisins ; 
Considérant que la toiture plate du rez-de-chaussée s’aligne sur la profondeur de la 
construction voisine de gauche existante de fait (n° 15) ; 
Considérant que la profondeur totale de bâtisse de ce niveau serait alors d’environ 
14 m ; 
Considérant que la superficie planchers de cet étage serait limitée à +/- 54 m², au vu de 
l’étroitesse de la parcelle (4,50 m entre axes mitoyens) ; 
Considérant que cette extension ne nécessite qu’une légère rehausse (+/- 30 cm) du mur 
mitoyen de gauche (vers le n° 15) ; 
Considérant que cette extension nécessite une extension du mur mitoyen de droite de 
2,65 m et une rehausse de 1,05 m ; 
Considérant qu’aucun voisin n’émet d’objection sur l’extension du rez-de-chaussée ; 



Considérant que cette construction ne n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du rez-de-chaussée sont acceptables ; 

Considérant que l’extension du 1er étage déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
qu’elle dépasse entièrement les deux profils mitoyens ; 
Considérant que les deux constructions voisines ne disposent pas d’annexes à l’arrière 
du 1er étage au droit de la limite mitoyenne avec la parcelle faisant l’objet de la 
demande ; 
Considérant que la demande nécessite une extension et rehausse du mur mitoyen de 
gauche d’environ 8,6 m² (profondeur d’environ 2,90 m et hauteur d’environ 3 m), au 
1er étage ; 
Considérant que cette extension ne se prolonge pas au-delà du volume de la cheminée 
existante ; 
Considérant dès lors que le voisin de gauche le plus directement impacté déclare en 
séance qu’il ne s’oppose pas à cette extension ; 
Considérant que l’extension et la rehausse du mur mitoyen de droite, au 1er étage est 
limitée à environ 6,2 m² (profondeur d’un peu moins de 1,60 m) ; 
Considérant que la profondeur totale du 1er étage atteindrait environ 10,50 m côté droit 
de la parcelle et 11,85 m côté gauche ; 
Considérant que la construction voisine de gauche (n° 15) présente également une 
extension à l’arrière du 1er étage, d’une profondeur supérieure à celle de l’extension 
faisant l’objet de la demande ; 
Considérant que la construction voisine de droite ne dispose que d’une très petite zone 
de cours et jardin à l’arrière de son rez-de-chaussée ; 
Considérant que celle-ci a été entièrement dallée et que le jardin planté de cette parcelle 
se développe plutôt latéralement à la maison ; 
Considérant que la maison se situe près d’un angle parcellaire ; 
Considérant que la légende des plans annexés à la demande maintient un revêtement en 
bois pour la toiture terrasse ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de lever cette discordance ; 
Considérant qu’une finition esthétique des différentes toitures plates à réaliser est à 
prévoir ; 
Considérant par conséquent que la construction de l’extension du 1er étage ne serait pas 
de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la construction de l’extension du 1er étage sont acceptables, moyennant certaines 
adaptations ; 

Considérant que les éventuels dégâts aux constructions voisines liés aux travaux sont du 
ressort du droit privé et non de l’urbanisme ; 
Considérant que le demandeur et son architecte sont responsables de la réalisation des 
travaux selon les règles de l’art et qu’il y a lieu de protéger les constructions voisines 
existantes de tout dégât pendant le chantier ; 



 
Avis favorable à condition de : 
- lever les discordances relatives à la finition de la toiture plate à l’arrière du 1er étage, 

celle-ci ne pouvant être une terrasse accessible ; 
- prévoir une finition esthétique pour chaque toiture plate projetée (lestage en gravier, 

toiture végétale ou autre). 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. Ces plans mentionneront également de 
manière claire les profils mitoyens. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, des dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. » 
 

5ème OBJET 
 
Dossier 15932 – Demande de Mademoiselle Joelle DRIESENS pour isoler la façade 
arrière et rehausser la toiture plate de l'extension du rez-de-chaussée d'une maison 
unifamiliale (permis modificatif du PU 15605 délivré le 11/06/2013), rue Valduc 206 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : isoler la façade arrière et rehausser la toiture plate de l'extension 
du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale (permis modificatif 
du PU 15605 délivré le 11/06/2013) 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIF : dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la 

construction) 
 
AUDITION : Mademoiselle Joelle DRIESENS, la demanderesse et architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la façade arrière et rehausser la toiture plate de 
l'extension du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale (permis modificatif du PU 
15605 délivré le 11/06/2013) ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 



Considérant que la demande fait suite à l’obtention d’un permis d’urbanisme pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale (PU n°15605) ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’isolation de la façade arrière dépasse le profil des constructions mitoyennes ; 
Considérant qu’il s’agit de : 

- placer un isolant en façade arrière d’une maison unifamiliale 
- de rehausser de 20cm le niveau de la toiture de l’annexe du rez-de-chaussée afin 

de l’isoler 
- réaménager le jardin : réaliser une terrasse, installer un bac à plantes 

Considérant l'amélioration des conditions de confort thermique du logement ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur et de toiture sont limitées à l’épaisseur de l’enduit sur isolant 
(13cm) en façade arrière et donc acceptables ; 
Considérant que la rehausse du niveau de la toiture de l’annexe du rez-de-chaussée est 
limitée (20cm) ; 
Considérant que celle-ci n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens et qu’elle est 
conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que les niveaux du sol projetés dans l’aménagement du jardin sont peu 
modifiés (moins de 50cm) et permettent la création de surfaces planes ; 
Considérant que ces aménagements ne portent pas atteintes aux qualités résidentielles 
des propriétés voisines ; 
 
Avis favorable. 
 
L’attention de la demanderesse est attirée sur les dispositions de droit privé (code 
civil/rural) relatives aux plantations.  
 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 
 

6ème OBJET 
 
Dossier 15933 – Demande de Monsieur et Madame Alexis & Virginie VAN DER ELST - 
SMAL pour mettre en conformité une maison unifamiliale (construire une véranda au 
rez-de-chaussée, réaliser une lucarne en toiture arrière, aménager une terrasse au 2ème 
étage et modifier la façade avant) sise rue de la Piété 12 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement 
 



DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale (construire une 
véranda au rez-de-chaussée, réaliser une lucarne en toiture arrière, 
aménager une terrasse au 2ème étage et modifier la façade avant) 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) art.6 

(toiture – hauteur et lucarnes) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Madame SMAL, la demanderesse et Mademoiselle Joelle 

DRIESENS, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale (construire 
une véranda au rez-de-chaussée, réaliser une lucarne en toiture arrière, aménager une 
terrasse au 2ème étage et modifier la façade avant) ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse du 2ème étage dépasse les profils des constructions mitoyennes et en ce que 
la hauteur de la lucarne dépasse 2m ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la véranda construite à l’arrière du rez-de-chaussée est implantée entre 
des constructions mitoyennes existantes et n’engendre aucune rehausse des murs 
mitoyens ; 
Considérant que la baie du rez-de-chaussée, entre le salon et la salle-à-manger a été 
agrandie ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces 
ouverts, confortables et lumineux ; 
Considérant que les combles ont été aménagés afin de créer une 3ème chambre et une 
salle-de-bain ; 
Considérant que l’habitabilité des combles est assurée par la création d’une lucarne en 
toiture arrière ; 
Considérant que celle-ci s’intègre relativement bien au bâtiment existant ; 
Considérant de plus la présence d’annexes sur 2 niveaux à l’arrière de l’immeuble, 
diminuant fortement l’impact visuel de cette lucarne ; 
Considérant que celle-ci n’aura pratiquement aucun impact sur l’ensoleillement des 
propriétés voisines étant donné l’orientation sud-est de la façade arrière ; 



Considérant que la lucarne en toiture arrière possède une largeur (moins des 2/3 de la 
largeur de la façade) conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture – lucarne (titre I, art.6) est acceptable ; 
Considérant que la demande porte également sur la régularisation de l’aménagement de 
la toiture plate du 1er étage ; 
Considérant que cette terrasse déroge entièrement aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de hauteur et de toiture ; 
Considérant que la demande prévoit la rehausse des murs mitoyens existants afin de 
supprimer les vues droites non-conformes au code civil ; 
Considérant que ces rehausses sont excessives ; 
Considérant qu’un permis d’urbanisme vient d’être délivré pour la construction d’une 
maison unifamiliale sur la propriété mitoyenne de gauche ; 
Considérant qu’il y a lieu de limiter l’impact de l’aménagement de la toiture sur les 
propriétés mitoyennes ; 
Considérant que cet espace extérieur est accessible depuis une chambre ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’aménagement d’un balcon seraient acceptables moyennant certaines conditions ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer les rehausses des murs mitoyens 
- limiter l’aménagement de la toiture du 1er étage à un balcon au droit de la baie de 

fenêtre, sur une profondeur de 1,2 m 
- prévoir des brise-vues translucides au droit du balcon de manière à respecter le code 

civil en matière du vues droites 
- supprimer les grilles de ventilation et sortie de chaudière en façade avant. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. » 
 

7ème OBJET 
 
Dossier 15941 – Demande de Monsieur René DE CEULENER pour mettre en 
conformité l'immeuble mixte sis chaussée de Wavre 1133 
 
 

ZONE : au PRAS : zone mixte le long d’un liseré de noyau commercial et le 
long d'un espace structurant 
au PPAS n° 6 - zone d'habitation, commerce et industrie et zone 
d'arrière bâtiment à toiture aménagée 



 

DESCRIPTION : mettre en conformité un immeuble mixte 
 

ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur René DE CEULENER, le demandeur et Monsieur 

Vincent MAHIEU, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone mixte, le long d’un liseré de noyau commercial 
et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d'habitation, commerce et industrie et zone 
d'arrière bâtiment à toiture aménagée du plan particulier d'affectation du sol n°6 arrêté 
par arrêté royal du 8 février 1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité l'immeuble mixte ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de l’aménagement d’un appartement à deux chambres au 1er étage 

de l’immeuble, 
- la régularisation de l’aménagement d’un appartement à une chambre au 2ème étage 

de l’immeuble, 
- la régularisation de l’aménagement de deux studios par étage aux 3ème et 4ème étages, 
- la régularisation de la couverture de la cour et 
- la régularisation de la fermeture des balcons à l’arrière de tous les étages de 

l’immeuble ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les fermetures de la cour et des balcons dépassent les deux profils mitoyens ; 
Considérant que la couverture de la cour du rez-de-chaussée permet l’extension d’une 
activité productive (commerce) en liseré de noyau commercial, le long de la chaussée de 
Wavre ; 
Considérant que cette localisation, en zone d'habitation, commerce et industrie et zone 
d'arrière bâtiment à toiture aménagée du plan particulier d'affectation du sol n° 6 n’est 
pas de nature à aller à l’encontre du bon aménagement des lieux ; 
Considérant que la fermeture des balcons a permis de créer un passage couvert entre les 
WC extérieurs et les logements, à l’arrière des 2ème, 3ème et 4ème étages ; 
Considérant que la fermeture de l’ancien balcon du 1er étage agrandit quelque peu la 
cuisine de cet appartement ; 
Considérant toutefois que les logements ne disposent plus d’aucun espace extérieur ; 
Considérant également que ces volumes ne respectent pas les dispositions du code civil 
en matière de vues obliques ; 



Considérant que cette augmentation de volume n’a engendré aucune modification des 
murs mitoyens existants ; 
Considérant que le logement du 1er étage comporte 2 chambres ; 
Considérant toutefois que l’accès à la seconde chambre n’est actuellement que possible 
depuis la première chambre et la salle de bain de cet appartement ; 
Considérant que la hauteur sous plafond de la seconde chambre varie de 1,92 m à un 
peu plus de 2,50 m ; 
Considérant qu’il y a lieu de clarifier la variation de la hauteur sous plafond de cette 
seconde chambre ; 
Considérant dès lors que les conditions de confort et d’habitabilité de cet appartement, 
bien que disposant d’une importante superficie plancher (pratiquement 200 m²), ne 
reflètent pas le bon aménagement des lieux ; 
Considérant par conséquent qu’il y aurait lieu de revoir l’agencement de ce logement en 
vue, notamment, de respecter les dispositions du code civil en matières de vues et de 
disposer de meilleures conditions de confort et d’habitabilité ; 
Considérant que le demandeur a expliqué, en séance, que le volume existant à l’arrière 
du 1er étage, au-dessus de l’atelier existant, est occupé par du rangement et non du 
logement ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu d’adapter les plans afin d’exclure l’habitation au-
dessus de l’atelier et d’y maintenir le rangement existant ; 
Considérant par conséquent que les volumes à régulariser ne sont pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que l’appartement du 2ème étage dispose d’une superficie plancher de 
pratiquement 65 m² ; 
Considérant que son aménagement intérieur lui assure des conditions de confort et 
d’habitabilité acceptables ; 
Considérant que l’immeuble a été subdivisé en plusieurs logements avant l’adoption du 
plan particulier d'affectation du sol dans lequel il se situe ; 
Considérant dès lors que son imposition de 65 m² minimum par logement ne trouve pas 
à s’appliquer ; 
Considérant que les studios existants au 3ème étage disposent d’une superficie d’environ 
30 m² et 36 m² ; 
Considérant qu’ils disposent d’une salle de douche privative, aménagée sur les anciens 
balcons arrière ; 
Considérant que, bien que petits, ces logements disposent de conditions d’habitabilité 
acceptables, notamment au vu de la localisation de l’immeuble, de la présence de 
logements de plus grandes dimensions dans l’immeuble ; 
Considérant que les studios du 4ème étage ne disposent pas de pièce d’eau privative ; 
Considérant que ces deux logements doivent se partager la toilette existante à l’entresol ; 
Considérant également que la superficie du plus petit studio est limitée à environ 26 m² ; 
Considérant qu’il serait aisé de réunir ces deux petits logements et d’aménager un 
appartement tendant vers un respect des normes d’habitabilité du titre II du règlement 
régional d'urbanisme ; 



Considérant qu’il s’agit d’un bâtiment existant ; 
Considérant l’existence de 5 caves privatives en sous-sol ; 
Vu l’avis du SIAMU du 16 avril 2014 (références T.1993.0246/2/CAP/ac) spécifiant 
notamment que les coupoles de la toiture plate du volume du rez-de-chaussée se situent à 
des distances insuffisantes des fenêtres de l’appartement ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter les impositions du SIAMU ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- spécifier que l’utilisation du volume existant au-dessus de l’atelier reste du 

rangement (pas de chambre), 
- supprimer toute vue non conforme aux dispositions du code civil (immeuble 

complet), 
- unifier les deux studios existants au 4ème étage en un appartement respectant au 

mieux les normes d’habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme, 
- supprimer les coupoles de la toiture plate du volume du rez-de-chaussée ou les 

déplacer, en conformité avec le paragraphe 3.3 de l’Arrêté Royal du 12 juillet 2012. 
 
Des plans modificatifs (ainsi qu’un avis favorable du SIAMU) seront soumis à 
l’approbation du Collège échevinal préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. » 
 

8ème OBJET 
 
Dossier 15930 – Demande de Madame Nancy LILLYWHITE pour aménager un cabinet 
dentaire au rez-de-chaussée de l'immeuble sis chaussée de Wavre 1176 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 

commercial et le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : aménager un cabinet dentaire au rez-de-chaussée de l'immeuble 
 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : application de la prescription générale  0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

 
AUDITION : Madame Nancy LILLYWHITE, la demanderesse. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 



« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 
commercial et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager un cabinet dentaire au rez-de-chaussée de 
l'immeuble ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la suppression d’un appartement trois chambres au rez-de-chaussée d’un immeuble 

mixte (station service et logements), 
- l’aménagement d’un cabinet dentaire (deux cabinets) avec salle d’attente, bureau, 

accueil, etc. en lieu et place dudit logement, 
- la modification de deux fenêtres en portes-fenêtres, afin de réaliser l’accès des 

patients par le jardin latéral en jouissance exclusive à l’occupant de l’appartement 
faisant l’objet de la demande, 

- la régularisation de la clôture en panneaux de bois existante le long de la station de 
métro Hankar et 

- le placement d’une grille d’accès métallique, d’une hauteur de 1,85 m, entre le 
bâtiment et la limite latérale gauche de la parcelle ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de clôtures intérieurs (art. 5) en ce que la clôture existante est 
constituée de panneaux de bois d’une hauteur de 1,85 m ; 
Considérant que le règlement communal sur les bâtisses prévoit des treillis ou des haies 
vives d’une hauteur de 1,80 m ; 
Considérant la localisation particulière de la parcelle, le long des voies de la station de 
métro ; 
Considérant qu’une clôture en treillis, d’une hauteur approximative de 1,20 m, doublée 
d’une haie existe actuellement, le long de la limite de parcelle, du côté de l’esplanade 
d’accès à la station de métro ; 
Considérant que les panneaux placés contre la limite de propriété sont partiellement 
masqués par cette haie ; 
Considérant que la grille d’accès métallique grise permet de clôturer la parcelle et 
participe à sa sécurisation ; 
Considérant que la haie existante ne permet pas de supprimer toutes les vues vers le 
jardin privatif de l’immeuble ; 
Considérant par conséquent que cet aménagement des abords n’est pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de clôtures intérieurs (art. 5) est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
suppression d’un logement, en application de la prescription générale 0.12 du PRAS ; 
Considérant que la prescription 0.12, 4° du PRAS permet la suppression d’un logement 
en vue d’y installer un équipement d’intérêt collectif moyennant mesures particulières 
de publicité ; 



Considérant que le logement à supprimer est implanté au rez-de-chaussée de l’immeuble 
faisant l’objet de la demande ; 
Considérant que le rez-de-chaussée de l’immeuble est occupé par une station service ; 
Considérant dès lors que les conditions de confort de ce logement, en bordure de ligne de 
métro, mitoyen à une station service, le long de la chaussée de Wavre, ne sont pas très 
élevées ; 
Considérant que l’accès au cabinet dentaire est exclusivement prévu par le jardin ; 
Considérant que cette disposition permet de préserver un accès aux parties résidentielles 
de l’immeuble et dès lors de mieux en assurer la sécurité et le confort des habitants ; 
Considérant que cet équipement n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles de l’immeuble ; 
Vu l’avis favorable émis par le SIAMU en date du 17 avril 2014 ; 
Vu les dispositions de l’acte de base prévoyant la possibilité d’aménager une profession 
libérale ; 
Vu le PV de la réunion des copropriétaires évoquant l’accès au cabinet ; 
 
 
Avis favorable. 
 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de clôtures intérieurs (art. 5) est octroyée et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. » 
 

9ème OBJET 
 
Dossier 15967 – Demande de la COMMUNE D'AUDERGHEM pour aménager une zone 
d'entreposage de matériel, matériaux et véhicules à usage communal au stade communal 
d’Auderghem : construction de 2 hangars, clôtures, gradins; abattre 7 peupliers et 
effectuer des plantations. chaussée de Wavre 1854 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de sports ou de loisirs de plein air et zone d'intérêt 

culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un 
espace structurant 

 

DESCRIPTION : aménager une zone d'entreposage de matériel, matériaux et 
véhicules à usage communal au stade communal d’Auderghem : 
construction de 2 hangars, clôtures, gradins; abattre 7 peupliers et 
effectuer des plantations. 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription particulière 13.al 3 du PRAS 
(projets de construction dont l'emprise au sol dépasse 200 m²) 



- application de la prescription générale  0.7.1. du PRAS 
(équipements ne relevant pas des activités autorisées par les 
prescriptions particulières de la zone) 
- application de la prescription générale  0.3. du PRAS (actes et 
travaux dans les zones d'espaces verts, publics ou privés) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien classé ou en cours 
de classement depuis max 2 ans) 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Vu que la demande se situe en zone de sports et loisirs de plein air et en zone d’intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d’embellissement du Plan Régional d’Affectation du 
Sol approuvé par arrêté du 03/05/2001 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale ; 
Vu que la demande se situe dans le site classé de la forêt de Soignes ; 
Considérant que la demande consiste en l’aménagement d’une zone d’entreposage à 
usage communal : 

- construction de 2 hangars de 280 et 140 m2 ; 
- zone d’entreposage de matériaux et matériel ; 
- édification de clôtures en bois et en acier corten ; 
- démolition et reconstruction de gradins en béton ; 
- abattage de 7 peupliers et nouvelles plantations diverses ; 

Considérant que le demandeur souhaite regrouper sur un seul site, dont il a la maitrise 
foncière par bail emphytéotique, certaines activités de son service voirie ; 
Considérant que ce service doit déménager depuis les sites de la rue du Vieux Moulin et 
du parking à côté de la déchetterie communale ; 
Considérant que la nouvelle implantation, sur une petite partie du site du stade 
communal, servira en partie à l’entretien de ce dernier ; 
Considérant que l’accès à ces installations se ferait via la chaussé de Wavre, voirie 
régionale ; 
Considérant que Bruxelles-Mobilité n’a pas de remarques sur cette demande, avis du 
20/05/2014 ; 
Considérant que la demande n’est pas soumise à la rédaction d’un rapport sur les 
incidences environnementales (annexe B du Cobat) ; 
Considérant que la demande n’est pas située dans un site Natura 2000, ni soumise à une 
évaluation appropriée des incidences sur le site Natura 2000 adjacent de la Forêt de 
Soignes, car aucune incidence supplémentaire n’est prévisible, d’une part le site du stade 
étant déjà utilisé pour des activités sportives et d’autre part l’accès à la zone 
d’entreposage se situant le long d’un espace de voirie et à une distance supérieure à 60 m 
du site Natura 2000 ; 
Considérant que les hangars seront pourvus d’un bardage en bois de robinier, les 
intégrant dans l’environnement local, à l’image du hangar en bois présent à la suite de la 
guerre 1940/45, comme l’illustre une photo jointe au dossier ; 



Considérant que cette intégration dans le cadre urbain environnant sera de plus assurée 
par diverses plantations d’essences indigènes (charme, lierre) et levées de terre 
verdurisées ; 
Considérant que les peupliers à abattre sont en fin de vie et seront remplacés par les 
charmes déjà cités ; 
Considérant que les gradins à reconstruire sont conformes à l’utilisation sportive du 
site ; 
Considérant que les constructions et aménagements demandés rencontrent donc 
l’intérêt général et constituent l’accessoire au site du stade communal ; 
Considérant l’avis conforme défavorable émis par la CRMS en sa séance du 4 juin 
2014 ; 
Considérant que la CRMS « ne souhaite pas rentrer dans les détails de la demande car 
celle-ci semble incompatible » avec le site classé de la Forêt de Soignes ; 
Considérant que l’aménagement projeté est situé à bonne distance de la Forêt de 
Soignes dont il est séparé par le stade communal ; 
Considérant que contrairement à l’affirmation de la CRMS, le projet est compatible 
avec l’affectation prévue au plan régional d'affectation du sol  en ce que l’équipement 
projeté est en partie au moins complémentaire aux activités du stade communal situé en 
zone de sports et loisirs de plein air ; 
Considérant que le projet ne compromet en rien un éventuel aménagement futur en lien 
avec le Rouge-Cloitre compte tenu de la légèreté des infrastructures et de l’intervention 
projetées ; 
Considérant que l’aménagement projeté permet une meilleure intégration paysagère des 
activités actuelles sur le site tant par son aspect architectural que par l’aménagement de 
ses abords. 
  
  
Avis favorable. » 
 

10ème OBJET 
Dossier 15.926 - Demande de Monsieur FRENKEL pour modifier les abords et agrandir 
la terrasse d'une maison unifamiliale 4 façades,  avenue Cardinal Micara 98. 
 

 

AVIS EN COURS DE REDACTION 
 
 

11ème OBJET 
 
Dossier 15767 – Demande de Monsieur Sajal JAHANGIR pour transformer et agrandir 
le bâtiment existant en immeuble à trois appartements sis avenue des Volontaires 13 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 



DESCRIPTION : transformer et agrandir le bâtiment existant en immeuble à trois 
appartements 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 du 

titre I du RRU (toiture - hauteur) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Sajal JAHANGIR et son fils, le demandeur et Monsieur 

Erwin SPITZER, l'architecte  
  
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir le bâtiment existant en immeuble à 
trois appartements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la transformation de l’immeuble en trois appartements, 
- l’aménagement de locaux de services au sous-sol (local poubelles, local 

vélos/poussettes, nettoyage, compteurs et une cave par logement), 
- l’extension et la transformation du rez-de-chaussée en appartement à une chambre, 

par le biais, notamment, de l’élargissement de l’annexe existante à toute la largeur 
de la parcelle, 

- l’extension et la transformation du 1er étage en appartement à une chambre avec 
balcon, 

- l’extension et la transformation des 2ème étage et combles en appartement à deux 
chambres et grenier avec petit balcon à l’arrière, par le biais, notamment d’une 
rehausse des façades avant et arrière ; 

Considérant qu’il s’agit d’une demande modifiée en cours de procédure, conformément 
à l’article 126/1 du CoBAT ; 
Considérant que la demande initiale visait principalement la transformation de 
l’immeuble en trois appartements ; 
Considérant que, suite aux mesures particulières de publicité du 3 octobre 2013 au 17 
octobre 2013, à l’avis favorable conditionnel de la commission de concertation du 31 
octobre 2013 et à l’établissement d’un PV d’infraction en date du 20 décembre 2013, le 
demandeur a introduit des plans modificatifs s’écartant des conditions émises par la 
commission de concertation et le Collège échevinal ; 
Considérant que les modifications portent plus précisément sur : 
- le réaménagement de l’appartement du rez-de-chaussée et la réalisation de colonnes 

dans son salon, 



- le maintien de la baie existante entre le salon et la cuisine du 1er étage (1,26 m en lieu 
et place de 2,13 m), 

- la suppression du sas d’entrée de ce même logement, 
- la modification du balcon à l’arrière du 1er étage, 
- la réalisation d’un balcon à l’arrière du 2ème étage, 
- la modification des combles, avec rehausse de la façade arrière (en lieu et place de la 

lucarne) et aménagement d’une chambre, d’un grenier et d’une salle de bain et 
- la modification des baies en façade arrière ; 
Considérant dès lors que ces plans devaient à nouveau être soumis aux mesures 
particulières de publicité ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la profondeur de l’extension du rez-de-chaussée dépasse les deux constructions 
mitoyennes (la moins profonde de 2 m et la plus profonde de 1,20 m), en ce que la 
profondeur de l’extension des 1er et 2ème étages dépassent celle de la construction voisine 
la moins profonde de 3,70 m ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée s’aligne à la profondeur existante côté 
droit de la parcelle ; 
Considérant que le projet réduit la profondeur de l’annexe existante côté droit de la 
parcelle d’environ 1,50 m ; 
Considérant qu’un balcon, accessible depuis le salon du 1er étage, d’une profondeur 
d’environ 1,50 m et d’une largeur de 2,40 m est également prévu sur la toiture plate de 
l’extension du rez-de-chaussée ; 
Considérant toutefois que le maître de l’ouvrage a placé le garde-corps de ce balcon en 
périphérique de la toiture plate du rez-de-chaussée ; 
Considérant néanmoins que les plans mentionnent des bacs plantés de part et d’autre du 
balcon, de sorte à limiter sa superficie accessible ; 
Considérant qu’un brise-vue en treillis de bois sur cadre est prévu le long de la limite 
mitoyenne de droite, afin de supprimer les vues non-conformes au code civil ; 
Considérant que l’extension du 2ème étage s’aligne à la profondeur de la construction 
voisine la plus profonde (voisin de droite – n° 11) ; 
Considérant qu’un balcon a été réalisé à l’arrière du 2ème étage, d’une largeur d’un peu 
moins de 1,90 m, sur une profondeur d’environ 90 cm ; 
Considérant que ce balcon engendre des vues non conformes aux dispositions du code 
civil ; 
Considérant que les extensions sollicitées à l’arrière du bien permettent l’aménagement 
de trois logements présentant de bonnes conditions d’habitabilité ; 
Considérant que les transformations de volume ne sont pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 



Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées 
aux extensions sont acceptables ; 

Considérant quel a demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur (titre I, art. 6) en ce que la rehausse de façade 
dépasse le profil mitoyen le plus haut de droite (n° 11) d’environ 40 cm ; 
Considérant que cette rehausse de façade dépasse le profil mitoyen le plus bas de 
pratiquement 4 m (n° 15) ; 
Considérant que le remplacement de la lucarne par une rehausse de façade permet 
l’aménagement d’une chambre de 11 m² pour le duplex à deux chambres ; 
Considérant que le projet initial prévoyait une lucarne d’une hauteur extérieure 
légèrement plus basse (40 cm) et implantée un peu plus de 1 m en retrait de la limite 
mitoyenne de gauche, ce qui limitait la superficie de la chambre à 9 m² ; 
Considérant que l’impact visuel de la rehausse de façade est atténué par les extensions à 
l’arrière des rez-de-chaussée, 1er et 2ème étages de l’immeuble ; 
Considérant qu’au vu de l’orientation Sud-sud-est du jardin, les pertes d’ensoleillement 
et de luminosité liées à cette rehausse de façade sont minimes et acceptables ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que le projet prévoit une légère rehausse de la façade avant ; 
Considérant que cette rehausse est prévue dans le respect des caractéristiques 
architecturales existantes du bien ; 
Considérant que les châssis proposés respectent les cintrages et divisions d’origines de 
l’immeuble ; 
Considérant que leur matériau indiqué sur les plans est le bois et qu’ils seront peints en 
blanc ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’assurer, en façade avant, que les châssis, la corniche et la 
porte d’entrée, respectent strictement les caractéristiques architecturales d’origine du 
bien (divisions, cintrages et profils) ; 
Considérant également qu’il y a lieu de s’assurer que les briques servant à la rehausse 
du bien soient identiques en teinte et format à celles existantes ; 
Considérant que le programme de trois logements est acceptable ; 
 
 
Avis favorable à condition de : 
- supprimer le balcon réalisé sans permis à l’arrière du 2ème étage, 
- prévoir, en façade avant, une corniche et des châssis en bois respectant strictement 

les caractéristiques d’origine du bien (divisions, cintrages et profils) et placer une 
porte d’entrée en bois, identique à celle d’origine. 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et adaptation 
des plans en conséquences. » 
 

12ème OBJET 
 

Dossier 15946 – Demande de Madame Florence CROCHELET pour démolir une 
véranda existante et construire une extension à l'arrière du 1er étage d'une maison 
bifamiliale sise rue des Trois Ponts 49 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : démolir une véranda existante et construire une extension à 
l'arrière du 1er étage d'une maison bifamiliale 

 

ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art. 4 du titre I du RRU (profondeur de la 
construction) 

 

AUDITION : Madame Florence CROCHELET, la demanderesse et Madame 
SURDIACOURT, l'architecte  

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant :  
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir une véranda existante et construire une extension à 
l'arrière du 1er étage d'une maison bifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition de la véranda existante à l’arrière du 1er étage, 
- la construction d’une extension atteignant la profondeur du rez-de-chaussée, sur la 

même largeur que la véranda existante, 
- l’aménagement de la salle à manger du second appartement dans cette extension ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension de l’extension dépasse les deux profils voisins ; 
Considérant que la parcelle voisine de droite est occupée par un hangar ; 



Considérant que l’extension n’engendre aucune modification du mur mitoyen de droite 
existant et qu’une rehausse limitée du mur mitoyen de gauche, à savoir 1 m sur une 
profondeur d’environ 1,10 m ; 
Considérant que le projet prévoit une hauteur sous plafond d’environ 2,70 m dans la 
nouvelle salle à manger ; 
Considérant que cette hauteur sous plafond est celle existante au droit de l’accès existant 
entre l’office et la cuisine ; 
Considérant que l’accès à la nouvelle salle à manger sera assuré par l’office ; 
Considérant que la profondeur totale de bâtisse du 1er étage atteindra un peu plus de 
14 m ; 
Considérant la présence d’une extension d’une profondeur plus importante à l’arrière 
du rez-de-chaussée de la construction voisine de gauche ; 
Considérant que la différence de profondeur entre le rez-de-chaussée et le 1er étage 
nécessite la réalisation de divers joints d’étanchéité ; 
Considérant la présence d’infiltrations d’eau dans l’appartement du rez-de-chaussée, 
depuis la terrasse existante à l’arrière du 1er étage ; 
Considérant qu’une extension en maçonnerie cimentée de teinte grise s’accorde 
davantage à l’esthétique générale de la façade arrière que la véranda existante ; 
Considérant par conséquent que l’extension sollicitée à l’arrière du 1er étage ne serait 
pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant toutefois qu’il y a lieu de prévoir une finition esthétique de la toiture plate 
de ce nouveau volume ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
 
 
Avis favorable à condition de : 
- prévoir une finition esthétique de la nouvelle toiture plate inaccessible. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect de la condition émise et adaptation 
des plans en conséquences. » 
 

13ème OBJET 
 
Dossier 15943 – Demande de Madame Jeannine HERMANS pour isoler la toiture, 
supprimer la lucarne en toiture avant et mettre en conformité l'aménagement de la zone 
de recul d’un immeuble de 2 logements sis avenue de la Tanche 30 
 



 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : isoler la toiture, supprimer la lucarne en toiture avant et mettre en 
conformité l'aménagement de la zone de recul 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.11 du titre I du RRU (aménagement de la zone 
de recul) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Madame Jeannine HERMANS, la  demanderesse, Madame 

Jennifer DEBACKER, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la toiture, supprimer la lucarne en toiture avant et 
mettre en conformité l'aménagement de la zone de recul d’un immeuble de 2 logements ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) et du 
Règlement Communal sur les Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - clôtures et avant-corps (art.4) en ce que la zone de recul est entièrement 
dallée et non clôturée à l’alignement ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’aménagement du grenier en chambre et bureau annexés au logement du 1er étage 
- la suppression de la lucarne en toiture avant  
- la régularisation du remplacement des châssis, de la porte d’entrée et de la porte de 

garage en façade avant 
- la régularisation de la modification de l’aménagement de la zone de recul 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la deuxième chambre du logement du 1er étage est aménagée dans les 
combles et qu’elle possède de bonnes conditions d’habitabilité ; 
Considérant que la toiture est entièrement renouvelée et que l’isolation de la toiture 
n’engendre aucune rehausse de celle-ci ; 
Considérant que la lucarne en toiture avant est supprimée au profit de fenêtres de toit ; 
Considérant que les menuiseries d’origine ont été remplacées par des châssis et une 
porte d’entrée en PVC blanc et par une porte de garage sectionnelle en PVC blanc ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bâti ; 



Considérant que la zone de recul a entièrement été dallée sans permis d’urbanisme ; 
Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 
Considérant que les dérogations au règlement régional d'urbanisme et au règlement 
communal sur les bâtisses ne répondent nullement au bon aménagement des lieux et ne 
peuvent donc être accordées ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir des zones perméables et plantées à concurrence de 1/6 de la surface de la 

zone de recul et des murets à l’alignement de la zone de recul 
- OU revenir à la situation pristine de la zone de recul 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré, moyennant 
le respect des conditions émises. » 
 

14ème OBJET 
 

Dossier 15922 – Demande de Monsieur Stéphane DELHAL pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée, transformer une maison unifamiliale et 
agrandir l'abri de jardin existant en fond de parcelle, avenue François-Elie Van Elderen 
9 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 
transformer une maison unifamiliale et agrandir l'abri de jardin 
existant en fond de parcelle 

 

ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 

AUDITION : Néant. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 



Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 
transformer une maison unifamiliale et agrandir l'abri de jardin existant en fond de 
parcelle ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition d’une véranda existante vétuste, érigée sans permis préalable, à 

l’arrière du rez-de-chaussée, 
- la construction d’une extension avec toiture en polycarbonate en lieu et place de 

ladite véranda, 
- la réalisation d’une terrasse, à l’arrière de l’extension, sur une profondeur de 3 m, 
- l’extension latérale de l’abri de jardin existant en fonde de parcelle, sur toute la 

largeur de la parcelle et 
- la régularisation du remplacement des châssis en façade avant ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 29 mai 
2014 au 12 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que la nouvelle véranda 
dépasse des deux profils mitoyens ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen existant de droite, en escaliers, est limitée à 
30 cm ; 
Considérant en outre que le mur mitoyen de gauche ne doit être que légèrement 
prolongé sur sa partie supérieure (50 cm) ; 
Considérant que la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée ne sera pas modifiée, 
à savoir environ 10,75 m ; 
Considérant que l’extension sollicitée s’aligne sur la profondeur des constructions 
voisines ; 
Considérant par conséquent que la véranda sollicitée ne serait pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée est prévue au même niveau 
que le niveau fini du plancher intérieur de la maison ; 
Considérant qu’elle ne sera en surplomb du niveau du jardin que de 35 cm ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que la toiture de la véranda projetée est en polycarbonate, ce qui est très 
peu esthétique ; 
Considérant que la proposition PEB fournie avec le dossier prévoit des châssis en 
aluminium et non du polycarbonate ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter les dispositions de l’ordonnance PEB ; 

Considérant que l’extension latérale de l’abri de jardin porte sa largeur de 3,30 m à 
7,30 m ; 
Considérant que l’extension projetée est prévue sur la même profondeur que le l’abri 
existant ; 
Considérant que cette profondeur est limitée à environ 2,50 m, portant la superficie de 
cet appentis à un peu plus de 18 m² ; 



Considérant dès lors que sa construction n’est pas dispensée de l’intervention d’un 
architecte ; 
Considérant la présence de nombreux abris de jardin dans le quartier ; 
Considérant que l’extension de cet appentis est prévue dans le respect des 
caractéristiques de celui existant ; 
Considérant qu’il sera implanté entre les clôtures en béton existantes ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’assurer de l’absence d’infiltrations d’eau dans les murs 
en maçonnerie à ériger depuis l’interstice entre ce mur et les clôtures en béton 
maintenues ; 
Considérant que cet aspect est couvert par la responsabilité de l’architecte ; 
Considérant que l’impact de l’abri de jardin sur l’intérieur de l’îlot est limité ; 
Considérant le maintien d’un jardin de bonnes dimensions (13,50 m de profondeur sur 
une largeur de 7 m) ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que les châssis placés en façade avant sont en PVC blanc et que le projet 
prévoit de remplacer l’imposte fixe du rez-de-chaussée ; 
Considérant que cette imposte présente quatre divisions et que la demande prévoit de 
toutes les supprimer ; 
Considérant que la maison fait partie d’un ensemble de plusieurs maisons construites en 
même temps, par le même demandeur ; 
Considérant que les châssis de ces maisons constituent l’une des caractéristiques 
architecturales essentielles et légèrement différente pour chaque maison ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de conserver les divisions de l’imposte du rez-de-
chaussée ; 

Considérant que les différentes vues représentées sur les plans, élévations et coupes 
présentent diverses discordances ; 
Considérant que le plan des combles mentionne une chambre avec deux fenêtres de 
toiture ; 
Considérant que la coupe AA’ mentionne également une chambre, hors que la coupe 
BB’ indique un grenier ; 
Considérant que la fenêtre de toiture reprise dans le versant avant de la toiture sur le 
plans des combles n’est ni représenté sur le plan de toiture, ni sur l’élévation avant ; 
Considérant qu’il y a lieu de corriger ces discordances de dessin ; 
 
 
Avis favorable à condition de : 
- conserver les divisions existantes de l’imposte du rez-de-chaussée, 
- prévoir une véranda respectant les exigences de l’ordonnance PEB, 
- lever les discordances entre les différentes vues représentées sur les plans joints à la 

demande de permis. 
 



Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Avis IBGE :  
 
 
Considérant l’imperméabilisation en intérieur d’îlot ; 
 
Avis défavorable sur l’extension latérale de l’abri de jardin. » 
 

15ème OBJET 
 
Dossier 15968 – Demande de la RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE  pour "Villo!" 
(phase II) en vue de placer une station de vélos en libre-service en espace public, rue du 
Rouge-Cloître 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de parcs et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement et dans le périmètre de protection 
d’un bien classé 

 

DESCRIPTION : "Villo!" (phase II) : placer une station de vélos en libre-service en 
espace public 

 
ENQUETE : du 29 mai 2014 au 12 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.3. du PRAS (actes et 
travaux dans les zones d'espaces verts, publics ou privés) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien classé ou en cours 
de classement depuis max 2 ans) 

 
AUDITION : Monsieur DEPOORTE, représentant le demandeur. 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
 

« Attendu que la demande se situe en zone de parc et en zone d’intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d’embellissement du Plan Régional d’Affectation du Sol 
approuvé par arrêté du 03/05/2001 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale ; 
Vu que la demande se situe dans un site classé; 
Considérant que la demande vise à installer une station Villo sur le site du Rouge-
Cloitre ; 



Considérant l’avis conforme favorable sous réserve émis par la Commission Royale des 
Monuments et des Sites (CRMS) ; 
Considérant que la demande fait partie de la seconde phase d’un vaste projet qui va voir 
le déploiement des équipements et mobiliers suivants dans toute la Région de Bruxelles-
Capitale : 
- 360 stations vélos dont le dos du mobilier intégrant la borne d’accueil et le plan du 

réseau contient une surface d’affichage publicitaire de 2m², 
- 5000 vélos en libre service, à disposition du public, 
- 135 planimètres, comportant chacun un affichage publicitaire de 2m² ainsi qu’une 

face d’information d’intérêt général, 
- 45 dispositifs de publicité de 8m² ; 
- Considérant que la demande vise également les objectifs suivants : 
- promouvoir un mode de transport non motorisé en ville, pouvant avoir un impact 

positif sur la mobilité à l’échelle de la Région de Bruxelles-Capitale, et compatible 
avec d’autres politiques en matière de transports publics (fonctionnera avec les 
cartes MOBIB de la STIB) ; 

- offrir un complément au réseau de transport en commun existant (multimodalité), à 
l’instar de ce qui se fait déjà dans d’autres villes européennes ;  

- offrir un mode de communication particulièrement convivial, sain, respectueux de 
l’environnement, flexible en terme d’horaires et de trajets ; 

- développer une activité génératrice d’emploi ; 
Considérant que la gestion et l’encadrement du service mis à disposition du public sont 
clairement définis dans la convention de « Concession pour l’exploitation d’un système de 

location de vélos automatisé sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale », liant la 
Région au concessionnaire désigné ; 
Considérant que le projet ne doit en aucune façon induire une réduction des 
emplacements pour le stationnement des deux roues privés ; 
Considérant que le projet assure une meilleure visibilité de la mobilité « deux roues », ce 
qui participe à la promotion de ce mode de déplacement ;  
Considérant que le projet n’a pas d’impact sur le nombre d’emplacement parking 
disponible en espace public ; 

Le Plan Régional de Développement (P.R.D.) : 

Considérant que la capitale compte 6 véhicules automobiles pour 10 habitants, et que 
près de 60% des bruxellois effectuent la majorité de leurs déplacements en 
voiture (source des données chiffrées : Bruxelles Environnement) ; 
Considérant que 225.000 voitures entrent ou sortent de la capitale chaque jour, sans 
compter un flux de près de 69.000 véhicules destinés au transport de marchandises ; 
Considérant que près de 400.000 voitures circulent chaque jour à Bruxelles : 25,4% 
pour des déplacements inférieurs à 1 km, 50% pour des déplacements inférieurs à 3 km, 
62,2% pour des déplacements inférieurs à 5 km ; 
Considérant que les chiffres démontrent qu’il existe un vrai potentiel de changement 
dans les habitudes de déplacement ; 
Considérant que la Priorité 8 du P.R.D. vise notamment un transfert modal de la voiture 
vers les autres modes de déplacement ; 



Considérant que la Priorité 9 vise également à mener une politique active de réduction 
des nuisances en s'attaquant en priorité à une réduction du trafic automobile ; 
Considérant que la Priorité 9.1.2.1. vise une réduction du volume trafic routier de 20 %, 
car il reste une des principales causes de la dégradation de la qualité de l'air. 
Considérant que la demande est génératrice d’une activité créant des emplois peu 
qualifiés (ateliers de réparation, répartition des vélos entre les stations,…), et qu’à ce 
titre elle permet de rencontrer la Priorité 2.10 du P.R.D. qui vise à intensifier les mesures 

favorisant l'insertion socioprofessionnelle des demandeurs d'emploi peu qualifiés et des 

jeunes ; 
Considérant que le succès et l’efficience du projet -par rapport au objectifs du P.R.D.- 
dépendra principalement (non exhaustif) :  
- de la qualité du matériel mis en service ; 
- de la régularité du maillage et la visibilité des stations ; 
- de l’étendue du projet dans la Région ; 
- et surtout de la facilité d’utilisation et du caractère gratuit de l’équipement mis à 

disposition du public (pour une demi-heure ou pour une heure) ; 
Considérant qu’il y a une adéquation entre le projet objet de la demande et différentes 
priorités du P.R.D, et que les conditions semblent réunies pour que le projet soit un 
succès, comme c’est le cas dans de nombreuses autres métropoles européennes ; 

Configuration standardisée : 

Considérant que le projet objet de la demande répond aux exigences d’implantation, de 
configuration rigoureuse de limitation des éléments de mobilier, qui visent à limiter 
l’encombrement spatial de l’espace public et à assurer le bon aménagement des lieux ; 
Considérant que l’implantation des stations est principalement fonction d’un maillage 
(400m de distance entre stations), du tracé d’itinéraires cyclables régionaux tels que 
prévus par la carte 5 du P.R.D., et des principaux pôles de communication afin que le 
système en constitue le complément ; 
Considérant que les stations vélos constituent un complément appréciable par rapport à 
l’offre de transports publics,  comme le démontre l’expérience lyonnaise où il a été 
constaté que le projet « Vélo’V » a initié un report modal de la voiture vers l’offre de 
mobilité publique ;  
Considérant que le projet, avec son maillage et l’accessibilité du service (principalement 
gratuit), revêt un intérêt évident pour les habitants ainsi que pour les visiteurs de la 
Région bruxelloise, qu’il y a donc lieu de considérer la demande comme étant d’intérêt 
général ; 
Considérant que ces stations –avec les 5000 vélos- répondent à un large besoin en 
matière de mobilité, et que ce nouvel équipement a toute sa place en espace public ; 
Considérant que l’emprise de la station reste en « domaine public », et que le matériel 
est à disposition du plus grand nombre ; 

Station « VILLO ! » :  

Considérant qu’une station «VILLO !» standard se compose de dispositifs de 

stationnement pour véhicules à deux roues (bornettes) et d’une borne d’accueil simple ; 
Considérant que les permis d’urbanisme 02/PFD/461810 et 02/PFU/473857 autorisent 
l’implantation de 15 stations de vélos en libre service sur le territoire de la commune 
d’Auderghem ; 



Considérant que la demande de permis principale, qui concerne donc le déploiement 
d’un grand nombre de stations en même temps, a été soumise aux mesures particulières 
de publicité et à une instruction qui ne se justifie plus pour le placement d’une seule 
station individuelle ; 
Considérant que la station n°576 compose avec les éléments structurants de l’espace 
public ; que le cheminement des piétons n’est pas entravé ; 
Considérant que la demande revêt un caractère d’intérêt général ; 
 
 
Avis favorable à condition de : 
- déplacer les racks à vélos existants à un endroit du site qui agrée l’IBGE. » 
 

16ème OBJET 
 
Dossier 15915 – Demande de Monsieur et Madame  DARQUENNE - NUTTIN pour 
régulariser l'aménagement de 2 places de parking en zone de recul et en zone de retrait 
latéral pour les clients de la pharmacie sise rue Edouard Henrard 3 (report d’avis, voir 
commission de concertation du 5 juin 2014). 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : régulariser l'aménagement de 2 places de parking en zone de recul 
et en zone de retrait latéral pour les clients de la pharmacie 

 
ENQUETE : du 6 mai 2014 au 20 mai 2014. Une pétition avec 9 signatures ainsi 

que deux réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 
 Elles concernent principalement : 

- l’opposition au principe de régularisation, 
- la demande de ne pas privatiser l’espace public (rendre les 

emplacements aux riverains et aux autres commerçants) et 
- l’absence d’accord et opposition de l’un des copropriétaires par 

rapport à la réalisation de travaux dans des parties communes 
de l’immeuble (les abords). 

 
MOTIFS : - dérogation aux art. 11 (aménagement de la zone de recul) et art. 

12 (aménagement des zones de cours et jardins) du titre I du RRU 
 
AUDITION : Néant. – Report d’avis 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Avis majoritaire (Commune, Bruxelles-Environnement) 
 
En date du 5 juin, la commission de concertation a décidé de reporter son avis pour 
compléments d’informations quant au statut de la zone (copropriété), quant à l’accord 



éventuel de la copropriété donné lors de l’aménagement effectué en 2006 et quant à la 
gestion future de ces emplacements de stationnement. 
Les demandeurs ont fourni l’acte de base, les preuves de l’accord de la copropriété sur 
les travaux réalisés et une proposition de gestion future des emplacements de 
stationnement. 
Les membres de la commission de concertation ont pris connaissance de ces documents 
et, après un échange de vues, émettent l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser l'aménagement de 2 places de parking en zone de 
recul et en zone de retrait latéral pour les clients de la pharmacie ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 6 mai 
2014 au 20 mai 2014 et qu’une pétition comportant 9 signatures ainsi que deux lettres de 
réclamations ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur l’opposition au principe 
de régularisation, la demande de ne pas privatiser l’espace public (rendre les 
emplacements aux riverains et aux autres commerçants) et l’absence d’accord des 
copropriétaires par rapport à la réalisation de travaux dans des parties communes de 
l’immeuble (les abords) ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) et 
d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) en ce que la demande vise 
l’augmentation de l’imperméabilisation des zones de recul et de retrait latéral avec 
aménagement de deux emplacements de stationnement pour les clients de la pharmacie ; 
Considérant que les demandeurs ont fourni la preuve que les travaux ont été réalisés en 
juin 2006, période à laquelle aucun règlement régional d'urbanisme n’était 
d’application ; 
Considérant dès lors que la demande ne déroge pas aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme, car celui-ci n’était pas d’application lors des travaux ; 
Considérant que lors de la réalisation des travaux, les demandeurs disposaient de 
l’accord du second copropriétaire de l’immeuble ; 
Considérant dès lors que les aménagements réalisés respectent les droits des 
copropriétaires ; 
Considérant que la largeur de l’espace public privatisé ne permet le stationnement que 
d’un véhicule ou éventuellement deux véhicules de petite taille ; 
Considérant que la demande consiste en l’imperméabilisation de 20 m² supplémentaires 
des zones de retrait latéral et de recul ; 
Considérant que cette imperméabilisation est largement supérieure aux besoins pour 
l’aménagement de deux emplacements de stationnement ; 
Considérant qu’il serait aisé de réaliser un aménagement d’emplacements de 
stationnement paysager présentant davantage de plantations en pleine terre ; 
Considérant la présence de plusieurs commerces à proximité immédiate de la demande ; 
Considérant que les demandeurs ont supprimé les deux plaques de voitures placées 
précédemment, privatisant excessivement cet espace ; 
Considérant qu’ils proposent de placer un panneau limitant le stationnement dans le 
temps (15 à 30 min) et aux heures d’ouverture de la pharmacie ; 



Considérant également que les demandeurs ont marqué leur accord sur un accès à ces 
emplacements, en dehors des heures de fonctionnement de la pharmacie, aux occupants 
de l’immeuble ; 
Considérant par conséquent que l’aménagement de ces emplacements de stationnement 
pourraient être de nature à améliorer les possibilités de stationnement dans ce quartier 
sans porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que l’aménagement de deux emplacements de stationnement en 
zone de recul et en zone de retrait latéral pour les clients de la pharmacie pourraient 
être acceptables, moyennant adaptations et sous certaines conditions ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- revoir l’aménagement des zones de recul et de retrait latéral en vue de limiter 

davantage leur imperméabilisation et présenter un réaménagement paysager 
présentant davantage de superficies plantées en pleine terre, 

- réduire la largeur de l’accès aux emplacements pour augmenter la possibilité de 
stationnement le long du trottoir, 

- supprimer les plaques de voiture apposées sur le grillage et limiter la privatisation de 
ces emplacements aux horaires d’ouverture de la pharmacie, 

- limiter à ½ h le stationnement pendant les heures d’ouverture de la pharmacie. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. » 
 

---------------------------- 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


